REPUBLIQUE FRANCAISE

REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
 DE LA COMMUNE DE ROIFFIEUX

***********

Séance du 19 mai 2015
L’an deux mil quinze et le dix-neuf mai à 20 heures 15 minutes, le Conseil Municipal de ROIFFIEUX, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Christophe DELORD, Maire.

Présents : Mmes et Mrs AUBERT Jocelyne, BERTHEAU Jean-Patrick, BILLON Pascale, BOUVIER Serge, CHAMBON Martine, CHARRIER Frédérique, CHEMARIN Gilles, CLEMENT Nathalie, GAMON Serge, GAGNAIRE Louis-Claude, JAMONAC Claude, LAFFONT Valérie, MICHAUD Françoise, MOURET Florence, NONNENMACHER Maryline, PASCAL Joël, QUIBLIER Daniel, VILLIEN Agnès.

Absent(e)s ayant donné pouvoir : Guy SASSOLAT à Louis-Claude GAGNAIRE
                                                      Gérard HEYRAUD à Christophe DELORD

                                                      Myriam GAILLARD à Martine CHAMBON

                                                      Philippe CLAVIER à Dany QUIBLIER

Secrétaire de séance : Nathalie CLEMENT
Date d’affichage et d’envoi de la convocation : le mercredi 13 mai 2015
Approbation du compte rendu du conseil municipal du 28 avril 2015 :

Monsieur GAGNAIRE s’étonne de ce que les modifications qu’il avait souhaité voir apporter à la convention entre la commune et l’association « les coquelicots réfocaliens » n’apparaissent pas au compte rendu. Il regrette par ailleurs que ce document n’ait pas été annexé au compte rendu. Monsieur le Maire précise que les propositions de modification qu’il avait formulées n’ont pas été entérinées et que le vote a bien porté sur le texte dans sa rédaction initiale. Il s’engage à transmettre à l’ensemble des élus le texte de cette convention dûment signé par chacune des parties.
Madame LAFFONT revient sur la délibération relative à la vente de l’auto-laveuse et indique qu’elle n’avait pas intégré que cette décision validait expressément la vente au profit d’un acquéreur désigné. De son côté, Monsieur le Maire reconnaît qu’une information préalable aurait pu être donnée à l’ensemble des associations de la commune de manière à leur permettre – le cas échéant – de se porter acquéreur de ce matériel.
Aucune autre remarque n’étant formulée, le compte rendu est approuvé.

Présents :  19

     Votants : 23  

Pour : 22

Abs : 1 
 
  Contre : 0
2015.05.01    RECRUTEMENT D’AGENTS SAISONNIERS
Monsieur le Maire expose au conseil municipal que le bon fonctionnement des services techniques durant la période estivale nécessite le recrutement de deux agents contractuels pour faire face à la charge de travail qui demeure élevée alors que les effectifs sont réduits du fait des congés annuels.

Ces recrutements s’effectueront dans les conditions fixées par l’article 3-1 et l’article 3-2 de la loi du 26 janvier 1984 qui régissent le recrutement lié à l’accroissement saisonnier d’activité. Les agents assureront les fonctions d’agent polyvalent des services techniques ; ils seront recrutés sur un grade d’adjoint technique de 2ème classe et rémunérés au premier échelon de ce grade.

En conséquence, Monsieur le Maire propose le recrutement d’un agent contractuel au sein des services techniques sur chacune des périodes suivantes :

- du 1er au 31 juillet 2015

- du 3 au 31 août 2015

Après en avoir délibéré, le conseil municipal :
(décide le recrutement d’agents saisonniers selon les conditions ci-dessus précisées,
(précise que les sommes nécessaires au paiement de leur traitement sont inscrites au budget communal. 
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.05.02    CRÉATION D’UN POSTE DE CATÉGORIE C
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le départ en retraite d’un adjoint technique 2ème classe prévu au 30 septembre 2015. Afin de procéder à son remplacement dans un délai qui permettra un temps de formation correct pour la personne recrutée, Monsieur le maire propose  de créer un poste de catégorie C (grade adjoint technique 2ème classe à agent de maîtrise) à compter du 1er septembre 2015 à raison d’une durée hebdomadaire de 30 heures du 01/09/2015 au 29/02/2016 puis 35 heures du 01/03 au 31/08/2016, soit 25h annualisées lissées sur l’intégralité de l’année scolaire, en application des lois et règlements de la fonction publique territoriale régissant le statut particulier du présent emploi.

En réponse aux questions de plusieurs élus, il est précisé que :

· le statut exige qu’un poste permanent soit pourvu par un agent stagiaire ou titulaire sauf difficulté spécifique de recrutement qui justifierait le recours à un agent contractuel. La capacité de l’agent à exercer les missions qui lui sont confiées est évaluée pendant la période de stage ;
· aucune priorité particulière n’est accordée aux candidats en recherche de mutation ;

· l’indice de recrutement ne pourra être fixé qu’en fonction de la situation du candidat retenu.

Le Conseil Municipal,
- vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

- vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 complétée et modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

- vu le décret n°87-1107 du 30 décembre 1987 modifié portant organisation des carrières des fonctionnaires territoriaux de catégorie C,

- vu le décret n°87-1108 du 30 décembre 1987 modifié fixant les différentes échelles de rémunération pour la catégorie C des fonctionnaires territoriaux,

- vu le décret n°2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,

et après en avoir délibéré :

( valide la création d’un poste de catégorie C selon les conditions ci-dessus énoncées,

( dit que l’échelonnement indiciaire, la durée de carrière et les conditions de recrutement de l’emploi ainsi créé sont fixés conformément au statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux,

( modifie en ce sens le tableau des effectifs de la collectivité,
( dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l’agent ainsi nommé et les charges sociales y afférent sont inscrits au budget de la commune.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0 

Contre : 0
2015.05.03   CHOIX D’UN MAITRE D’ŒUVRE POUR LA RÉALISATION DE LA SALLE A VOCATION FESTIVE ET CULTURELLE
Monsieur le maire informe les élus que la procédure de marché lancée en vue de procéder au choix d’un architecte chargé d’assurer la maitrise d’œuvre pour la construction d’une salle à vocation festive et culturelle est désormais achevée. Conformément aux dispositions du règlement de la consultation relatif à cette opération, les trois candidats les mieux placés à l’issue de l’analyse des offres ont été auditionnés afin de préciser leurs propositions respectives.

A l’issue de ces auditions, Monsieur le Maire propose de retenir l’entreprise MEGARD ARCHITECTES établie à Chatillon sur Chalaronne (01) pour un montant de 140 400 TTC.

A la demande de Monsieur BOUVIER, il est précisé que le montant des réalisations présentées à l’appui de sa candidature par le candidat retenu s’étale entre 500 000 à plusieurs millions d’euros.
Monsieur GAGNAIRE souhaite connaître le détail de la rémunération demandée par le maître d’œuvre (7,1 % hors OPC + 0,7 % OPC) et questionne sur le contenu des travaux qui seront réalisés avec les 1 500 000 € budgétés. Monsieur le Maire rappelle alors que l’objet d’un marché de maîtrise d’œuvre est précisément de confier au candidat retenu le soin de définir un projet dans la limite de l’enveloppe budgétaire arrêtée et en lien avec le maître d’ouvrage.

Monsieur GAGNAIRE estime que ce projet est mal ficelé et surdimensionné. Il précise sur ce point que les salles sont déjà nombreuses dans le secteur et qu’elles ne sont pas toujours remplies. Il considère que si les besoins réels des associations ne sont pas contestés, un tel équipement aurait en tout état de cause dû être portée par l’intercommunalité moyennant – le cas échéant – un abondement spécifique de la commune d’accueil et considère que cette position est partagée par de nombreux administrés.
Monsieur BOUVIER considère qu’une enquête aurait dû être réalisée auprès des administrés préalablement au démarrage du projet. Il estime par ailleurs que cette salle sera très majoritairement consacrée à des activités musicales.
Monsieur le Maire expose qu’il sait que tout projet de cette envergure est immanquablement sujet à controverse avant de finir par être encensé. Il rappelle à cet égard la réalisation du sol sportif de la Garde qui avait été très contesté en son temps et qui est aujourd’hui cité en exemple pour sa qualité. Il conteste l’affirmation selon laquelle l’Espace Montgolfier ne remplit pas sa salle et considère que la réussite d’un spectacle n’est pas seulement liée au niveau de remplissage de la salle. Il précise enfin qu’il aurait été difficile pour l’agglomération de porter un projet prévoyant une occupation prioritaire pour les associations réfocaliennes.
Monsieur PASCAL estime que ce projet est l’un des projets phare du mandat et qu’il figurait dans le programme de la liste lors de la campagne électorale de 2014. De cette manière, les administrés ne pouvaient l’ignorer. Il indique par ailleurs que des subventions seront obtenues pour financer cet investissement et qu’une rigueur particulière sera apportée au contrôle des coûts de fonctionnement.

Monsieur QUIBLIER précise à son tour que plusieurs communes du périmètre de la communauté d’agglomération font ou ont fait émerger des projets similaires.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la maîtrise d’œuvre pour la construction d’une salle à vocation festive et culturelle à la société MEGARD ARCHITECTES,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
20 

Abs : 0 

Contre : 3
2015.05.04    FIXATION DES TARIFS DE LA RESTAURATION

                     SCOLAIRE 
Madame AUBERT rappelle aux conseillers municipaux que les tarifs de la restauration scolaire s’établissent comme suit depuis le 1er août 2008 :

	
	Ticket par 10
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	3,70 €
	4,20 €
	4,75 €


Elle rappelle que ces tarifs ont évolué une seule fois depuis la mise en œuvre de l’organisation de la restauration scolaire sous sa forme actuelle (2005).

Afin de prendre en compte l’augmentation des coûts de fonctionnement liés à l’agrandissement des locaux et à l’augmentation du nombre d’agents présents pendant le service, il est proposé, à compter du 1er août 2015, de modifier ces tarifs ainsi qu’il suit : 

	
	Ticket par 10
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	3,85 €
	4,40 €
	4,90 €


A la demande de Madame MICHAUD, il est précisé que les enseignants n’ont pas de mission de surveillance des enfants pendant leur pause déjeuner. Ils ne sont pas sollicités par les agents de restauration scolaire et ne sont par ailleurs présents qu’’à raison d’une journée par semaine.

Monsieur le Maire informe les élus qu’une délégation de parents lui a demandé audience puis lui a adressé un courrier visant à connaître les intentions de la collectivité sur un ensemble de points concernant le domaine périscolaire (tarifs de la cantine et des TAP’s, horaires des TAP’s, possibilité de facturation…). Il indique qu’une communication sera effectuée sans délai auprès des familles dès que le conseil municipal se sera prononcé.
Enfin, au regard du niveau d’augmentation affecté au ticket à l’unité, Monsieur GAGNAIRE propose de fixer le prix du ticket enseignant à 4,95 €. D’autres élus proposent de le fixer à 5 €.

En conséquence, un débat s’engage à l’issue duquel, le conseil municipal :

( décide de fixer les tarifs de la restauration scolaire ainsi qu’il suit :

	
	Ticket par 10
	Ticket à l’unité
	Ticket enseignant

	TARIF
	3,85 €
	4,40 €
	5,00 €


à compter du 1er août 2015.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
16 

Abs : 7

Contre : 0
2015.05.05    FIXATION DES TARIFS DES TEMPS D’ACTIVITÉ                

                     PÉRISCOLAIRES
Madame AUBERT rappelle que les nouveaux temps d’activités périscolaires mis en place conformément aux textes réglementaires en vigueur depuis la rentrée scolaire 2014-2015 l’ont été sans qu’il ne soit demandé de participation financière aux familles.

Compte tenu tant du coût de ce service que de la diminution des dotations de l’Etat, et afin de sauvegarder l’équilibre des finances communales, Madame AUBERT propose de mettre en place une tarification à compter de la rentrée scolaire 2015-2016, selon les modalités suivantes :

· tarification à la période (durée comprise entre deux périodes de vacances scolaires),

· 5 € par période et par enfant en cas de participation à une seule séance par semaine,

· 8 € par période et par enfant en cas de participation à deux séances par semaine.

étant précisé que toute inscription engendrera facturation même en cas d’absence. En effet, l’inscription générant le nombre d’intervenants à prévoir pour une période donnée, les charges liées à leur rémunération demeurent identiques même en l’absence de l’enfant.

Au cours du débat qui s’engage, Monsieur le Maire précise que le fonds d’amorçage versé par l’Etat sera maintenu à hauteur de 50 € par élève pour l’année scolaire 2015-2016. Monsieur PASCAL exprime sa difficulté à concevoir que les écoles privées puissent bénéficier d’un régime dérogatoire qui les autorise à conserver un rythme différent. Madame LAFFONT s’interroge sur les incidences de ce nouveau dispositif dont l’impact sur la fatigabilité des enfants ou sur l’amélioration de leurs capacités d’apprentissage est difficilement évaluable. 
S’agissant des tarifs à instaurer, Monsieur GAGNAIRE propose qu’un plafonnement soit appliqué de manière à ce que les familles nombreuses ne soient pas trop significativement impactées.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( fixe ainsi qu’il est dit ci-dessus les tarifs de participation aux temps d’activités périscolaires en y attachant un maximum de perception de 80 € par an et par famille,
( valide les règles de fonctionnement de ce service.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.06    AUTORISATION DE LANCEMENT D’UN
                     MARCHÉ DE PRESTATION DE SERVICES POUR

                     L’ORGANISATION ET LA GESTION DES TEMPS 

                     D’ACTIVITÉ PÉRISCOLAIRES 
Madame AUBERT rappelle aux élus que par délibération en date du 8 juillet 2014, le Conseil municipal a validé la mise en œuvre d’une procédure de délégation de service public simplifiée afin de s’assurer la collaboration d’un prestataire chargé de l’organisation des nouveaux temps d’activité périscolaires instaurés par les décrets des 24 janvier 2013 et 7 mai 2014.

Cette délégation de service public arrivera à son terme le 4 juillet prochain. Il convient donc de prévoir la continuité de la prestation actuellement assurée par l’AFR La Clé des Champs.

Dans cette perspective, et compte tenu de ce que, contrairement aux dispositions prévues dans le contrat de délégation, des difficultés techniques n’ont pas permis que le mode de rémunération du prestataire soit effectivement fonction du nombre d’enfants accueillis, Madame AUBERT propose de s’orienter vers un marché de prestation de services d’une durée de deux années à compter du premier jour de la rentrée scolaire 2015-2016.
A la demande de Madame LAFFONT, il est précisé que le cahier des charges qui sera rédigé pour cette consultation ne comprendra pas avec précision les programmes souhaités par la collectivité pour ces temps d’activité. En revanche, il pourra lister de manière exhaustive les thématiques qui devront y être traitées.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :
( valide le lancement de la consultation ci-dessus décrite,
( autorise Monsieur le maire à signer l’ensemble des documents relatifs à cette opération,

( dit que les sommes nécessaires au règlement du prestataire sont inscrites au budget primitif.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.07    CHOIX D’UN PRESTATAIRE POUR LA
                     RÉALISATION D’UN MUR SUR LE PARKING DU

                     LOTISSEMENT LES TERRASSES DU VERCORS 
Madame CLÉMENT informe les élus que la réalisation d’un parking à proximité du lotissement « Les Terrasses du Vercors » nécessite l’édification d’un mur de soutènement destiné à corriger la différence de niveau existant entre les immeubles et le futur parking. 

A cet effet, trois entreprises ont été consultées et ont fourni les devis suivants :

	
	MARON-GOUDARD
	SMG CONSTRUCTION
	SARL VERT

	Prix
	HT
	TTC
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	
	 13 258,85 €
	 15 910,62 €
	 19 341,00 €
	 23 209,20 €
	12 412,99 €
	 14 895,59 €


A la demande de Monsieur GAGNAIRE, il est précisé que le mur ainsi réalisé sera surélevé par un grillage. Monsieur GAGNAIRE estime que la surélévation pourrait utilement être plus opaque.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de confier la réalisation des travaux susvisés à la SARL VERT Eric,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.08    SUBVENTION POUR DÉNEIGEMENT
Madame CHAMBON expose au conseil municipal que, conformément au règlement départemental d’aide au déneigement des voiries communales et intercommunales adopté en séance du 19 décembre 2014 par le Conseil Départemental, la commune de Roiffieux a la possibilité d’obtenir une subvention au titre des opérations de déneigement mises en œuvre au cours de l’hiver 2014-2015.

Le Conseil Départemental peut en effet subventionner jusqu’à 50% du coût TTC des travaux justifiés.

A cet effet, la commune de Roiffieux déclare avoir dépensé pour la saison hivernale 2014-2015 :

· achat de sel :                                                                                 0,00 € TTC

· travaux effectués en régie selon le barème départemental :  3 052,20 € TTC

                                                                                                                           --------------------
                                                                         soit un total de dépenses de     3 052,20 € TTC
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

( sollicite une subvention auprès du Conseil Départemental pour les opérations de déneigement réalisées au titre de la saison hivernale 2014-2015.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.09    SIGNATURE D’UN BAIL COMMERCIAL 
Monsieur le Maire rappelle aux élus les travaux d’aménagement en cours dans un local à usage commercial dont la collectivité est propriétaire au 5 place du 19 mars 1962 suite au projet d’exploitation d’un fonds de commerce de pizzéria mis en oeuvre par Monsieur VALLON.

Sous réserve du respect des délais impartis aux artisans intervenant sur le chantier, la date d’ouverture de ce commerce est fixée au 6 juin 2015.

Il convient donc de procéder à la signature d’un bail commercial avec l’exploitant du fonds. Ce bail serait consenti conformément à l’article L 145-1 et suivants du Code de Commerce pour une durée de neuf années qui commenceront à courir le 6 juin 2015 moyennant un loyer trimestriel de                 1 214,10 € hors taxes (1 456,92 € TTC) révisable à l'expiration  de  chaque  période  triennale  dans les conditions prescrites par la loi et sur décision du bailleur validée en Conseil Municipal. Ce loyer sera majoré des charges de copropriété fixées à 1 € par m², soit la somme trimestrielle de 213 € et de la redevance pour occupation du domaine public liée à l’installation d’une terrasse à raison de 5,20 € par an et par m².

Monsieur QUIBLIER s’inquiète des difficultés qui pourraient survenir du fait de la différence de loyer existant entre les différents commerçants exerçant dans les locaux dont la commune est propriétaire. Monsieur GAMON estime que ces différences se justifient par l’état du marché au jour de la conclusion du bail.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( décide de  conclure un  bail  commercial  aux  conditions  ci-dessus  précisées  à  compter du 6 juin 2015,
( autorise Monsieur le maire à signer toutes les pièces afférentes à cette opération.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.10    DECISION MODIFICATIVE N° 1
Madame CHAMBON rappelle au conseil municipal la délibération prise lors de la séance précédente autorisant la cession par la commune d’une auto-laveuse moyennant la somme de 1 000 €.

Cette cession implique que cet élément d’actif soit retiré du patrimoine de la commune. A cet effet, il convient de procéder à la modification budgétaire suivante sur le budget principal :

SECTION D’INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes

	  020           Dépenses imprévues                       + 1 000,00


	   024      Produits des cessions immobilières    + 1 000,00

	TOTAL                                                                1 000,00
	TOTAL                                                                  1 000,00


Après en avoir délibéré, le conseil municipal :

( adopte la décision modificative telle que décrite ci-dessus,

( prononce la sortie de l’élément d’actif concerné du patrimoine de la commune. 
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.11    IMPUTATION DE FACTURE EN SECTION 

                     D’INVESTISSEMENT 
Madame CHAMBON  rappelle que la règlementation en vigueur impose l’imputation à la section de fonctionnement des dépenses des collectivités locales inférieures à 500 € TTC.

Seule une liste des biens meubles annexée aux instructions comptables M 14 quelle que soit leur valeur unitaire, peuvent être imputés à la section investissement sans délibération.

Cependant, les biens meubles autres pouvant être assimilés par analogie et ayant un caractère de durabilité peuvent être imputés en section d’investissement sur production d’une délibération expresse.

En conséquence, Madame CHAMBON propose d’imputer en section d’investissement l’acquisition d’un filet de tennis pour un montant de 112,50 € TTC.

Après en avoir délibéré, et considérant que ce bien a un caractère de durabilité, le conseil municipal :

( décide d’imputer la facture ci-dessus en section d’investissement.
Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
23 

Abs : 0

Contre : 0
2015.05.12    MOTION RELATIVE A LA SAUVEGARDE DES 

                      LIBERTÉS LOCALES 
Monsieur le Maire rappelle aux élus le contenu du texte de la motion adoptée par l’Association des maires ruraux de France à l’occasion de sa dernière assemblée Générale et dont ils ont eu communication individuelle :

« La commune est indispensable. Sa place dans la République est essentielle. C’est grâce à son  maillage territorial  que la proximité avec les citoyens se concrétise. Les élus municipaux restent les élus les plus appréciés et les plus abordables. Dans le contexte de fragilité politique nationale que nous connaissons, il est  plus que risqué de s'attaquer à ce qui constitue la base même de notre architecture démocratique. L’histoire de notre pays s’écrit au plus près, chaque jour, partout dans le territoire. Dans un lien fort entre les élus municipaux et les Français, ensemble ils font évoluer le monde rural pour lui donner un rôle croissant dans le développement de notre pays.

 

Réunis à Paris, les Maires ruraux de France, après avoir exprimé leur attachement indéfectible aux libertés communales et en se rassemblant devant le Conseil Constitutionnel samedi 18 avril 2015 aux côtés de citoyens, dénoncent avec vigueur la fragilisation de la commune, quelle qu'en soit la taille, par le législateur.

 

C’est le cas depuis plusieurs années et encore aujourd’hui  avec le projet de loi NOTRe qui veut réduire la liberté d’action des élus locaux, notamment en : 

 

· réduisant à progressivement néant la clause générale de compétences des communes ; 

· augmentant le nombre de compétences obligatoires et facultatives des intercommunalités ;

· organisant la mise sous tutelle de la commune par l’intercommunalité ;

· donnant la possibilité à une intercommunalité de décider les impôts des communes  à la majorité qualifiée;

· proposant la désignation des représentants des communes à l’intercommunalité par un scrutin distinct de l’élection municipale ;

· révisant encore une fois les schémas départementaux de coopération intercommunale avec des règles plus contraignantes ;

· fixant arbitrairement la taille minimale des intercommunalités à  20 000 habitants ;
· supprimant le dispositif interdisant le transfert automatique de la compétence PLU à l’intercommunalité, issu de la loi ALUR ;
· réduisant le champ d’application de « l’intérêt communautaire » ;
· supprimant la minorité de blocage reconnue aux communes membres d’un EPCI faisant l’objet d’un projet de fusion ;
· relançant la suppression des syndicats et syndicats mixtes ;
· étendant la règle de la représentation démographique des communes dans les intercommunalités aux syndicats.
 

Adopté en première lecture par l’Assemblée Nationale, ce texte bouleverse gravement et inutilement notre fonctionnement démocratique sans aucune concertation à la hauteur de l’enjeu. Ce texte crée une double légitimité entre niveau communal et intercommunal. C’est une rupture avec un modèle historique de notre démocratie, sans pour autant en améliorer le fonctionnement. C’est inacceptable !

 
Les dispositions prises ne sont assorties d’aucune évaluation sur les effets attendus au sein des collectivités ou leur impact sur les territoires. On peut également craindre  que ce sera source de blocages, d’excès de politisation inutile et au final d'inefficacité.

Ce texte est imposé avec brutalité. Il amplifie une dérive législative continuelle où les règles d’organisation de l’action publique changent sans cesse, particulièrement en ce qui concerne les normes, les contraintes, les schémas et la répartition des compétences.

Ce projet méconnaît l’attachement des maires aux principes de coopération librement consentie, de gestion mutualisée, de subsidiarité et de complémentarité entre communes et leurs outils de coopération.

 

Voilà pourquoi les maires demandent aux parlementaires de prendre en considération les attentes exprimées par l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF), tout particulièrement en ce qui concerne la représentation dans les intercommunalités, la taille de celles-ci et les conditions de mises en œuvre du PLUi.  Ils leur demandent de s’opposer à l’adoption en l’état du texte du projet de loi NOTRe  et, de manière générale, à rejeter tout texte qui mettrait à mal les libertés locales.

Lucides sur les risques encourus, ils appellent l’ensemble des élus ruraux de France à se mobiliser.

 

L’AMRF organisera dans les prochaines semaines, avant le vote en seconde lecture au Parlement, une série d’actions d'information auprès de la population, des médias, des autres élus ruraux et des parlementaires. Elle fera des propositions concrètes.

 

L'AMRF, constatant la très large convergence des positions de la majorité des associations représentatives d'élus sur ces questions, appelle solennellement les associations d’élus à une action commune pour sauvegarder la légitimité de la proximité du niveau communal en cohérence avec les aspirations de nos concitoyens qui demandent efficacité et proximité.
Pour ces motifs, et après en avoir délibéré, le conseil municipal soutient l’ensemble des demandes de l’AMRF ayant pour objectif la sauvegarde de l’entité communale dans l’organisation de la République.

Présents : 19


Votants : 23

Pour : 
13 

Abs : 7

Contre : 3
QUESTIONS DIVERSES
· Communications diverses :
· Monsieur le Maire fait part aux élus de sa satisfaction à la suite de la cérémonie de commémoration de la fin de la seconde guerre mondiale qui, associée à une exposition réalisée par les enfants des deux écoles, a mobilisé un public nombreux. Il rappelle que Monsieur NUARET, administré de la commune a été fait chevalier de la légion d’honneur ce 8 mai 2015 à Privas. Une cérémonie locale sera organisée avant la fin de l’année en son honneur s’il en est d’accord.
· Il se félicite de l’organisation d’une journée éco-citoyenne le 7 juin prochain, se réjouit du succès des autocollants « stop pub » après que leur disponibilité a été annoncée dans le dernier « écho réfocalien » et précise que les services du département seront relancés jusqu’à ce que les déchets apparus en bordure de route après le fauchage soient collectés.
· Agenda municipal :
Commissions de travail :

- le 03/06/2015 : CCAS (20 h en mairie)

(  Tour de table
· Madame MOURET informe les élus que le bachas situé au cœur du village est vaseux et s’interroge sur la remise en fonctionnement de la pompe. Elle signale par ailleurs que des voitures stationnent régulièrement à proximité du parcours de santé et qu’un poteau en bois est au sol sur la route de la Chomotte après le carrefour de Brogieux. A sa demande, il lui est enfin précisé qu’aucune benne à encombrants n’est plus mise à disposition des réfocaliens depuis le 1er janvier 2015 .
· Monsieur PASCAL fait part de son inquiétude après l’annonce de la suppression d’une classe à l’école publique. Il lui est précisé qu’un courrier a été adressé à Mme l’inspectrice d’académie ;
· Monsieur GAMON indique avoir récolté un sac poubelle entier de déchets à proximité du parcours de santé ;
· Madame VIVIEN signale que deux ampoules sont à changer chemin des écoliers. Elle indique avoir par ailleurs reçu des retours positifs sur la qualité du dernier « écho réfocalien » ;
· Monsieur BERTHEAU signale qu’une nouvelle fois le point d’apport volontaire des Virats était particulièrement sale en fin de semaine précédente ;
· Monsieur GAGNAIRE s’étonne de la présence d’un poteau électrique au milieu du trottoir à l’entrée du nouveau lotissement des Terrasses du Vercors ;
· Monsieur BOUVIER rappelle la demande du club de tennis qui vise à obtenir l’installation d’une porte entre le court n° 2 et le mur d’entraînement ;
· Madame AUBERT informe que les élus du CME effectueront une plantation d’herbes aromatiques à la MAPA le samedi 23 mai et que les enfants des deux écoles procèderont à une plantation de fleurs place du Vivarais le jeudi 21 mai à 13h45 ;
· Monsieur JAMONAC annonce le déroulement d’une journée éco-citoyenne le dimanche 7 juin 2015 destinée à débarrasser l’espace public des déchets accumulés. Rendez-vous est donné aux participants place de la mairie à 9 heures. Gants et gilet fluo sont conseillés.
La séance est levée à 22h38.       
